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S i le régime de Saddam Hussein est tombé
avec l’arrivée en Irak des Forces de la
Coalition, il s’est totalement effondré suite

aux pillages massifs qui ont suivi la prise de
Bagdad.
En saccageant les ministères et les infrastructures
publiques encore debout après la guerre, les
pillards ont achevé la destruction en profondeur
des fondements du régime bassiste : disparition
des archives, matériels informatiques volés, 
destruction et mise à feu, les pillards ont rendu
impossible toute autonomie irakienne propre,
même minime, en matière de gestion du pays. 
Et supprimé du même coup toute possibilité
immédiate de résistance passive ou active au sein
des réseaux du pouvoir déchu.
L’Irak, désormais exsangue, a besoin de l’aide
internationale pour se réapproprier ses propres
capacités de gestion et ses richesses. Mais si les
Irakiens semblent, dans leur majorité, soulagés
de ne plus vivre sous la coupe cruelle du
Dictateur, ils restent sceptiques quant aux capacités
et aux intentions des forces étrangères occupantes.
Ils les soupçonnent de vouloir avant tout exploiter
les richesses pétrolières plutôt que de reconstruire
un Etat véritablement démocratique et indépendant.
Passé le choc et la stupeur, c’est l’exaspération et
la colère qui montent à Bagdad vis à vis de ces
Forces étrangères qui tardent à rétablir l’électricité,
l’eau potable et à verser les salaires. Ces mêmes
Forces et qui n’ont pas suffisamment de moyens
pour imposer totalement la sécurité dans une ville
désormais en proie à une criminalité grandissante
qui affecte jusqu’au bon fonctionnement des
hôpitaux.
Désorganisée, affaiblie, dans l’attente d’un 
leadership, la société irakienne attend des 
engagements solides de la part de la communauté
internationale tout en souhaitant que la présence
étrangère soit la plus courte possible.
Or, les Forces de la Coalition installent prudemment
leur dispositif politique dans le pays, tandis que
les agences humanitaires onusiennes sont tout
juste de retour.

Ainsi, jusqu’à présent, seules les organisations
non gouvernementales ont pu se déployer rapide-
ment et mettre en œuvre les premières réponses
urgentes, et encore insuffisantes, à apporter pour
faire face aux besoins, notamment médicaux, des
populations civiles.
AMI fut au nombre des très rares organisations
internationales à être présente aux côtés de ces
populations durant la guerre, en soutenant, par la
présence de son chirurgien, le Dr Jacques Bérès,
les équipes soignantes irakiennes à Bagdad.
A la chute de la capitale irakienne, nous avons
élargi notre action en dotant de nombreuses
structures médicales en kits chirurgicaux d’urgence
et en médicaments.
Il s’agissait prioritairement de maintenir la prise
en charge des nombreux blessés.
Désormais, et en attendant que les forces occu-
pantes et les Nations Unies assument pleinement
leurs responsabilités, nous contribuons activement
au rétablissement de la sécurité en matière de
transfusion sanguine et à la prise en charge des
malades souffrants de pathologies infectieuses,
en particulier de la tuberculose, malades que
nous avons découvert à notre arrivée véritablement
livrés à eux-mêmes, sans hygiène, nourriture, ni
soins, dans des structures médicales dévastées
par la guerre et les pillages.

Vous êtres nombreux à avoir soutenu notre action
avec réactivité et générosité durant le conflit. 
Vos encouragements ont été chaleureux et
réconfortants.
Les équipes AMI, en France et à l’étranger, vous
en remercient vivement. Votre aide permet 
d’apporter un secours médical significatif aux
populations civiles irakiennes, finalement et
comme toujours, les premières souffrantes et 
souvent oubliées des lourds enjeux politiques de
cette nouvelle crise internationale. �

AMIcalement
Pierre Ramel, Délégué GénéralA
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C ette interview est extraite de
l’entretien réalisé par François
Pe t t y  pou r  l e  magaz ine

Le Généraliste publié le 16 mai 2003.

Le Dr Jacques Bérès revient d’un
mois passé à Bagdad. Chirurgien
volontaire missionné par Aide
Médicale Internationale. Il témoigne
de ce qu’il a vécu et de l’état des
structures sanitaires de la capitale
irakienne.

F.P. : Vous arrivez en Irak le 18 mars,
dans quel état trouvez-vous Bagdad ?
Dr J.B. : Ce qui m’a surtout frappé, c’est
l’atmosphère : une sorte de faux calme
apparent. Bagdad faisait semblant de ne
pas avoir trop peur et la population conti-
nuait à y mener une vie à peu près 
normale. Il y avait beaucoup d’endroits
fermés, certes, mais il y avait encore
quelques marchés. Il y avait une activité.
Mais après quelques jours, on s’est aperçu
que les gens avec des revenus élevés ou
détenant des positions assez importantes
avaient envoyé leurs familles à l’étranger,
essayant de les mettre à l’abri.

F.P. : Quel est le niveau de développement
des structures sanitaires irakiennes ?
Dr J.B. : Le niveau de formation est plutôt
satisfaisant. les médecins et les chirurgiens
des hôpitaux que j’ai vus étaient tout à fait
compétents et formés très sérieusement.
Du point de vue matériel, ce n’était pas
mal non plus. Il y avait des manques, bien
sûr, notamment en termes de médicaments
et d’appareillage, du fait des sanctions,

mais aussi des choses d’un haut niveau de
technicité en bon état de marche.

F.P. : Comment les autorités sanitaires
ont-elles organisé la prise en charge de la
population durant le conflit ?

Dr J.B. : Il faut garder à l’esprit qu’il n’y
avait presque plus de gouvernement. Les
établissements se sont donc organisés
eux-mêmes. En prévoyant des lits 
d’urgence et des perfusions. Nous n’avons
pas beaucoup reçu beaucoup de blessés
de guerre les premiers jours des frappes,
les 3 grands hôpitaux suffisaient, a priori,
pour s’occuper des blessés. Puis, petit à
petit, on en a reçu de plus en plus. En
quelques jours, cela a été l’urgence.

F.P. : Dans quelles conditions avez-vous
travaillé avec les équipes médicales 
irakiennes ?

Dr J.B. : J’ai tourné sur plusieurs hôpitaux.
Mais la principale difficulté était l’acces-
sibilité aux structures. Pour les malades,
pour les familles, pour les ambulanciers,
comme pour les médecins. Tout dépendait
des possibilités d’accès, des axes coupés,
des routes bombardées. Ensuite, durant la
période de flou qui a suivi la chute de
Bagdad, nous avons dû parlementer avec
les milices locales chiites qui contrôlaient
les grilles d’entrée de l’hôpital. Ces
mêmes milices, qui, après s’être livrées à
un pillage en règle pendant 2 jours, se
sont autoproclamées gardiennes de l’ordre.
C’était compliqué, il fallait discuter, 
rappeler ce qu’on avait fait.

F.P. : Comment ont réagi les médecins
irakiens ?
Dr J.B. : Durant cette période, il n’y avait
presque plus de médecins dans les 
hôpitaux. C’était là encore une situation
complexe, sans véritable explication
logique. Les médecins et les chirugiens
irakiens ont été très présents durant toute
la période des bombardements. Avec un
très grand professionnalisme de la part de
l’ensemble du personnel médical, assurant
une permanence avec rotation des équipes.
Mais lors de la phase de pillage, pendant
presque 2 jours, il y a eu soudain un gros
manque de médecins et de chirurgiens
dans les hôpitaux. Dans l’hôpital où j’étais,
qui comptait à l’origine 17 chirurgiens,
nous avons dû, 48 heures durant, répondre
aux besoins avec seulement 2 chirurgiens
et 2 anesthésistes. Puis, petit à petit, les
médecins sont revenus, sans explication.
Ont-ils eu peur de l’entrée des Américains,
de représailles, des pillages, de la 
mainmise chiite ?
F.P. : Quelle action humanitaire peut
aujourd’hui être mise en œuvre ?
Dr J.B. : Un véritable plan d’action 
sanitaire efficace sera impossible tant
qu’on ne saura pas qui dirige véritable-
ment le pays. On ne saura même pas le
nombre de morts réels. Il y aura une 
évaluation où la Croix-Rouge va essayer
de faire des recensements, mais cela sera
difficile. Quant aux besoins, ils sont 
énormes. Pas seulement du fait de la 
guerre. Il ne faut pas oublier que l’Irak 
a subi 12 années de sanctions écono-
miques avant ce conflit. �

• Le Dr Jacques Bérès est né en 1941

• Coopérant à Saigon en 1967, il soigne les blessés
viêt-cong lors de l’offensive du Têt en 1968. 
De retour à Paris, il choisit de repartir en
Tchécoslovaquie pour aider la révolte anti-
soviétique

•1971, fondateur de Médecins sans Frontières puis,
de Médecins du Monde en 1980, avec le même
Bernard Kouchner

• 1982 à 2002 : Il enchaîne les missions (Kurdistan,
Rwanda, Kosovo, Timor…)

• 2003 : il rejoint Aide Médicale Internationale.
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Irak : Interview d’un chirurgien volontaire

REPÈRES

Activités d’AMI en Irak depuis le 21 mars 2003

• Du 21 mars au 18 avril, un appui chirurgical a pu rapidement être mis en place grâce à la présence de l’un de
ses chirurgiens volontaires. Jacques Bérès a pu procéder à une centaine d’opération, dont 75 % étaient 
directement liées au conflit.

• Par la suite, ont été envoyés deux frêts de 5 et 6 tonnes, contenant chacun des médicaments, du matériel 
médical et chirurgical, divers petits équipements hospitaliers, de gynécologie et d’obstétrique, des kits de 
transfusions sanguines. Ces frêts ont pu être acheminés et répartis en faveur de 6 structures de santé à Bagdad :
Alwa City Hospital, specialisé en chirurgie réparatrice, Banque du sang, Centre de chirurgie cardiaque, Centre
gynéco-obstétrique ainsi que les hôpitaux Ibn Zuhair (spécialisé en tuberculose et HIV) et Ibn Al Khatib (spécialisé
en maladies infectieuses). Un troisième frêt devrait bientôt arriver.

Parallèlement à ces approvisionnements en matériels, médicaments et consommables, AMI consolide son action :
� Appui au Centre de maladies infectieuses et de tuberculose
� Appui aux soins de santé primaire dans certain centres de santé de Bagdad
� Maintien de l’aide à la Banque du Sang
� Mise en place d’un cursus de formation d’infirmières. (alors que le niveau de formation des médecins et des 

chirurgiens est satisfaisant, celui des infirmières irakiennes est plutôt insuffisant).

Le Dr Jacques Bérès



AMI
au Sud
Kivu

de la zone d’Uvira : lors d’une formation au sujet des MST,
je faisais la démonstration du préservatif masculin devant
une trentaine d’infirmiers. A leur demande, je leur présente
un échantillon de préservatif féminin dont je disposai, bien
qu’ils ne soient pas disponibles en RDC. Ils trouvent immé-
diatement une excellente application à cet objet : les femmes
n’ont qu’à en mettre un chaque matin en allant aux champs
et comme ça, il n’y aura plus de problème ! Le viol est-il
donc devenu à Uvira un acte si banal que si l’on évite la 
grossesse et le SIDA, cela n’est plus tellement grave ?
L’ampleur du problème est telle que les faits sont couramment
admis, du moment que personne n’est désigné nommément.

• La prise en charge médicale et psychosociale des victimes
de violences sexuelles

Devant une telle réalité, AMI en accord avec son partenaire
ECHO déjà alerté par d’autres sources, décide de mettre en
place une structure de prise en charge médicale des victimes
de violences sexuelles dans huit centres de santé de la zone
d’Uvira. Le volet psychosocial sera confié a une ONG
locale déjà existante.
Dans le souci d’offrir une prise en charge aux victimes de
lésions traumatiques nécessitant une réparation chirurgicale,
je me suis rendue à l’hôpital Panzi de Bukavu afin de 
rencontrer le Dr Mvkwege qui prend en charge ce type de
patientes. Ce chirurgien gynécologue congolais formé en
France à Angers, s’occupe avec beaucoup de dévouement et
d’abnégation (il ne demande aucun honoraire) de ces 
victimes. Le type de pathologie n’est pas du tout celui auquel
je m’attendais, car les délabrements périnéaux étaient
majeurs, entrainant une incintinence urinaire et fécale, pas
plus que je n’imaginais l’existence de cette salle commune
où résidaient 18 femmes, dont 6 moins de 15 ans : elles
avaient été enlevées plusieurs mois dans la forêt, dans les
campements de soldats. Après avoir enduré les pulsions
sexuelles de toute la garnison, elles avaient été tuées 
ou abandonnées au bout de quelques mois, devenues 
« inutilisables ».

• Le viol, humiliante arme de guerre
A notre grande surprise, dès la première semaine de l’ouver-
ture de centres accueillant les victimes de violences sexuelles,
l’association UWAKI amenait à Kavimvira un convoi de 
25 femmes et un homme, tous victimes de violences sexuelles
et se proposait de renouveler le voyage chaque semaine avec
de nouvelles victimes. Il a fallu s’organiser vite, pour assurer
un accueil décent, efficace et compétent tout en permettant
au centre de santé de continuer à assurer ses activités 
normalement.

Et ce furent à nouveau les récits de ces agressions, plus 
violentes qu’à Uvira : lors des combats, les soldats violent
pour affirmer leur puissance militaire, humilier la population.
Une seule des femmes que j’ai examinées avait des séquelles
physiques importantes. Les autres venaient pour être 
rassurées sur leur intégrité physique et sur le fait qu’un
homme ne pouvait pas s’apercevoir de leur agression en
ayant des relations sexuelles avec elles. Plusieurs femmes
m’ont précisé qu’elles avaient une ou des amies qui n’avaient
pas osé venir consulter en raison de l’importance de leurs
lésions : « elle est beaucoup plus abîmée que moi ». J’espère
avoir suffisamment mis en confiance ces femmes pour 
qu’elles puissent persuader les plus atteintes de venir.
L’homme qui faisait partie de ce groupe, avait été agressé et
violé à son domicile alors qu’il était seul. Il n’avait parlé à
personne de son agression sexuelle. Il était indemne de toute
lésion physique ou infectieuse Très perturbé psychologique-
ment, il avait beaucoup de mal à accepter ce non-diagnostic,
un peu comme si on niait son agression. Un énorme travail
de prise en charge psychologique s’avérait nécessaire pour
lui permettre de sortir de son statut de victime et réintégrer
une vie sociale. Il est difficile d’évaluer le nombre de victimes
masculines, mais il semble que son cas ne soit pas 
exceptionnel.
La prise en charge des victimes de violences sexuelles est
urgente dans le Sud-Kivu : en raison du grand nombre de 
victimes tout d’abord, mais aussi en raison de la banalisation
de ce type d’agression qui est maintenant considérée comme
quasiment inévitable pour une femme qui va aux champs ou
puiser de l’eau.
Devant l’affluence immédiate dans les consultations spécia-
lisées, tous les partenaires concernés d’Uvira ont décidé de
se rencontrer une fois par mois : Rféda (ONG locale assurant
la prise en charge psychosociale), Caritas (qui apporte un
soutien financier et en médicaments), UWAKI (qui fait le lien
entre les victimes et les structures adaptées) et AMI qui
assure la prise en charge médicale et le transfert en milieu
chirurgical si nécessaire.
La première de ces réunions a eu lieu peu de temps après
mon départ en fin de mission, le 18 avril au moment où
Baraka était à nouveau le théâtre de violents combats. Le
25 avril, les combats
reprenaient à l’arme
lourde dans Uvira
obligeant AMI a éva-
cuer provisoirement
la base au petit matin
sous les bombes… »
�

Interview
Chantal Aubert-Fourmy, médecin volontaire AMI, s’est vu
confier début 2003, l’ouverture de 2 centres pilotes de
dépistage VIH. Des victimes de violences sexuelles se sont
alors manifestées, attirées par ces centres. Voici son 
témoignage :

« Les deux centres de santé de Kabimba et Kavimvira dispo-
saient de tests rapides de dépistage du VIH. Les consulta-
tions pour les femmes enceintes avaient ouvert depuis peu
de jours que l’infirmière titulaire du centre de Kavimvira,
me demandait de recevoir deux jeunes filles violées trois
mois plus tôt, lors des combats d’octobre 2002. Il s’agissait
de deux sœurs âgées de 13 et 11 ans, enlevées par deux
soldats alors qu’elles allaient aux champs à 5 heures du
matin, emmenées près de la rivière et violées successive-
ment par les deux soldats ; les deux fillettes avaient été
immédiatement relâchées et étaient rentrées chez leurs
parents. Dans le village, les sentiments étaient partagés
entre compassion et méfiance, les deux jeunes filles étant
considérées comme probablement séropositives après leur
agression. C’est pourquoi elles sollicitaient un test de 
dépistage, qui heureusement, s’est avéré négatif pour 
toutes les deux.

• De très jeunes filles
Très vite, le bruit a couru qu’à Kavimvira, les victimes 
d’agression sexuelles pouvaient bénéficier d’un dépistage
VIH, gratuit fourni par AMI. Et au rythme de 2 à 3 par
semaine, de très jeunes filles sont venues solliciter un 
dépistage que nous réalisions après un long entretien de
counselling (consultation psychologique). J’étais assistée
d’une infirmière congolaise AMI, qui assurait la traduction
du swahili et très rapidement une part active de la prise en
charge de ces jeunes filles. J’appris plus tard la raison pour
laquelle nous ne voyions pas de femmes adultes : si elles
étaient encore célibataires, elles perdraient toute chance de
se marier au cas où l’on apprendrait leur agression, et si elles
étaient mariées elles avaient un risque important de se 
retrouver mises à la porte de chez elles par leur mari. Parfois
les femmes se faisaient attraper en allant au champs et 
reprenaient leur place discrètement sans rien dire à 
personne, parfois il s’agissait d’une attaque à domicile dont
le mari était le témoin impuissant : dans ce cas, soit il 
participait à la conspiration du silence, soit blessé dans son 
honneur à la fois à cause de l’humiliation de sa femme et de
son incapacité à avoir évité le drame, il préférait se séparer
de son épouse. Seules les très jeunes filles ne savaient pas
taire leur agression et recevaient le soutien de leurs parents
en général.

• Les viols " ordinaires "
Petit à petit, je comprenais le déroulement de ces viols à
Uvira : beaucoup avaient été commis lors des attaques 
d’octobre 2002, avec souvent des viols collectifs. Mais en
dehors des périodes de combats, des viols « ordinaires » sont
commis régulièrement par les soldats qui, tout comme ils se
nourrissent sur les récoltes de la population, se font véhiculer
sur le porte-bagage des vélos ou sur les camions de 
marchandises, assouvissent leurs besoins sexuels sur les
femmes de la population générale. Ce caractère « ordinaire »
des viols se reflète dans une remarque des infirmiers de santé
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Violences sexuelles au Sud-Kivu
La région du Sud Kivu connaît depuis plusieurs années une crise sanitaire extrême en corollaire du conflit militaire opposant les forces RCD/armée rwandaise et burundaise aux groupes rebelles
(congolais : May May, Banyamulengés, étrangers : Interwame, FOD). Le système de santé est dans un état de délabrement avancé tant au niveau des structures de santé, que des moyens 
d’intervention (médicaments et matériels médicaux inexistants).
AMI travaille depuis l’été 2001 sur les zones de santé du sud de la province du Sud Kivu (Uvira, Lemera, Fizi et Nundu) en développant des programmes d’approvisionnement en médicaments, en
réhabilitation d’urgence et en formation.
La propagation du virus VIH a pris des proportions très inquiétantes suite aux conflits et aux mouvements transfrontaliers des populations et des groupes armés. Des évaluations, menées par le
Bureau Central de Zone sur les structures de santé au printemps 2001, ont estimé que le taux de prévalence du VIH avoisine les 20 %, les femmes représentant la majorité des personnes dépistées
positives, parmi lesquelles 21 % étaient enceintes. Pour tenter de réduire le développement de cette épidémie, AMI mène en partenariat avec deux centres de santé de la ville d’Uvira un programme
de Prévention de la Transmission Mère-Enfant (PTME).

République Démocratique
du Congo :

• Soutien à 23 centres de santé (35 centres prévus d’ici fin 2003)
• 2 centres PréventionTransmission Mère Enfant du VIH 

(8 centres prévus d’ici fin 2003)
• 3 centres de traitement du choléra
• D’ici fin 2003 : mise en place de 3 centres de transfusion et

démarrage de programmes de soutien aux services de 
pédiatrie et à la maternité de l'hopital

• Prise en charge des femmes victimes de violences : 10 centres
de référence actuellement (15 centres prévus d’ici fin 2003).
Depuis février 2003 : ont été reçus 4 hommes violés et 
289 femmes violées

• Une équipe expatriée de 8 personnes : 1 Chef de Mission, 
1 coordinatrice médicale, 1 coordinateur logisticien, 
1 administrateur, 2 infirmiers, 1 sage femme, 1 laborantin

• Une équipe locale de 30 personnes : 1 chef de base, 3 chauf-
feurs, 6 gardiens, 4 personnes à la logistique, 1 administra-
teur avec 6 personnes de maison, 1 assistante comptable, 
8 infirmiers superviseurs dont 1 détachée à mi- temps pour
la prise en charge des femmes violées

Formation

Pharmacie



Palestine : ouverture d’un programme
de formation en chirurgie réparatrice
des nerfs à Gaza

Depuis septembre 2002, les palestiniens, sauf 
autorisation spéciale des autorités israéliennes,

ne sont pas autorisés à sortir des territoires. Les routes
sont étroitement contrôlées et régulièrement fermées
par ces mêmes autorités. Ainsi les patients, le personnel
soignant, rencontrent régulièrement des obstacles
pour se rendre dans les structures de santé.

Les hôpitaux publics offrent à peu près toutes les
capacités de soins de base, ainsi que nombre de 
spécialités (neurochirurgie, ophtalmologie, chirurgie
cardiaque). Cependant, la chirurgie de la main et la
chirurgie des paralysies n'est pas connue, alors que le
contexte de guerre entraîne un très grand nombre de
patients qui ont besoin de ces spécialités : le nombre
de blessés (plus de 40 000 à Gaza et en Cisjordanie
début 2002, selon le ministère de la Santé palestinien)
augmentant chaque jour, le chiffre des handicapés
paralysés susceptibles de bénéficier de chirurgie
secondaire est très élevé (40 % de blessures au niveau
des membres).

Une équipe médicale française, formée de plusieurs
spécialistes en cardiologie et en orthopédie, avait
organisé, en décembre 2001, un voyage d'études en
Palestine. Ils avaient pu rencontrer le ministre de la
Santé et les chirurgiens de l'hôpital Shifa de Gaza, qui
leur avaient alors signalé le problème particulier de
nombreux blessés atteints de paralysies par lésions
nerveuses périphériques : faute d'une formation 
spécialisée notamment à la microchirurgie, les 
chirurgiens palestiniens ne pouvaient traiter ce type de
lésions.

AMI a donc choisi de s’investir dans ce projet en 
lançant fin mai 2003, une mission à Gaza, territoire
qui compte environ 1,3 millions d'habitants. L’objectif
de ce programme est d’envoyer sur place et très 
régulièrement une équipe chirurgicale afin de former,
durant des sessions de 10 jours, les spécialistes 
palestiniens à la prise en charge des paralysies et des
lésions nerveuses périphériques. Ces praticiens français
mèneront également un certain nombre d’interventions.
Parallèlement à l’action sur place, Il est envisagé de
faire venir ponctuellement quelques chirurgiens dans
des hôpitaux spécialisés français.

Il est prévu 8 sessions d’interventions et de formations
par an, qui auront lieu à l'hôpital Shifa de Gaza (600 lits,
1 750 interventions orthopédiques en 2001) et à 
l'hôpital Nasser de Khan Younis. Ces équipes compor-
tent un chirurgien « senior », spécialisé en chirurgie 
nerveuse périphérique accompagné d’un chirurgien
« junior », d’un anesthésiste et d’un infirmier. Le dérou-
lement de la mission se décline alors en consultations
(pour des raisons d’efficacité, les patients ont été 
sélectionnés avant l’arrivée de l’équipe française), 
révision des anciens opérés, interventions chirurgicales
et enseignement. Les équipes qui vont se relayer 
régulièrement sur place sont toutes bénévoles et utilisent
leurs congés personnels pour mener à bien cette opéra-
tion. La Fondation Hachette a déjà offert 15 000 euros
pour financer ce programme (ce qui correspond au
financement de 2 sessions).

Dernière Minute : depuis le 12 mai dernier, un 
bouclage total empêche tous les Palestiniens et les 
ressortissants étrangers d’entrer ou de sortir de la
Bande de Gaza. Ceci conduit AMI à devoir suspendre
la mission prévue fin mai. La prochaine session devrait
avoir lieu fin juillet. �

S U R  L E  T E R R A I N
� Thaïlande : 

Epidémie de méningite éradiquée

Dans la dernière Chronique, nous faisions état
d’une épidémie de méningite qui s’était déclarée
dans le camp de réfugiés Karens de Nu Poh, à la
frontière birmane.

A l’initiative d’AMI, une campagne de vaccination
de masse s’est rapidement mise en place du 24 au
27 mars : près de 60 personnes se sont mobilisées
pour vacciner 10 500 personnes en 3 jours.

Depuis le 24 mars, aucun cas de méningite ne
s’est déclaré. L’épidémie a donc pu être enrayée. 

� Assemblée Générale
Les 28 et 29 juin prochains, aura lieu l’Assemblée
Générale d’AMI.
Tous les adhérents sont conviés à cette rencontre
annuelle, au cours de laquelle, le bilan opérationnel
et financier 2002 de l’association sera rendu. Ce
sera l’occasion de débattre, d’échanger et, 
pour les nouveaux AMIs, de faire plus ample
connaissance avec l’association.
Tous les membres de l’association à jour de leur
cotisation pourront ainsi voter le rapport annuel.
Rendez-vous donc à Paris, dans le 20ème arrondis-
sement, le 28 juin au 85bis, rue de Ménilmontant
et le 29 juin, au centre des Amandiers, 110 rue
des Amandiers.
Pour toute information, on peut joindre

Mona au 01 46 36 04 04 ou par e-mail

info@amifrance.org.
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Faute de financements publics suffisants, AMI a été contrainte de suspendre fin mars ses activités aux Comores après 4 ans de présence sur Anjouan et Mohéli.

Anjouan et Mohéli, deux des îles qui constituent l’Union des Comores, dénuées d’infrastructures modernes, comptent respectivement 261 000 et 31 000 habitants.
La situation sanitaire déjà précaire d’Anjouan n’a pas cessé de se dégrader, entraînant à sa suite la petite Mohéli : évènements de 1999 engendrés par un désir 
d’autonomie, embargo décrétée par l’OUA, épidémies de choléra, autant de facteurs qui ont contribué à cette précarisation. Avec l’isolement politique lié au 
séparatisme d’Anjouan, puis les oppositions entre Anjouan et la Grande Comore, le fonctionnement des institutions a connu de nombreux chaos depuis ces 
derniers mois : le gouvernement de l’Union est contesté par les îles autonomes. Malgré une volonté certaine des directions de la santé des îles de faire avancer les
choses tant bien que mal, le système de santé est dans l’impasse.

Le programme AMI comprenait différents volets : renforcement des structures de référence régionale en augmentant leurs niveaux de technicité et de gestion 
(dotation de matériels médicaux et de mobiliers, outils comptables, formations), réhabilitation des bâtiments sanitaires, travaux d’amélioration ou construction des
réseaux d’adduction en eau potable, formation des personnels soignants (accoucheuses traditionnelles, assistants médicaux..), renforcement de l’information, de
l’éducation et de la communication adaptée à la population. Comme toujours, AMI s’est efforcée d’intégrer les bénéficiaires à l’ensemble de ses prises de décisions
dans une perspective de développement et de pérennisation de ses actions. Malheureusement, le système de santé n’a pas encore atteint un niveau suffisant pour
ne plus mériter l’attention et le soutien des partenaires internationaux ou des ONG.

La solution à tous ces problèmes ne viendra pas sans la normalisation des rapports entre les îles qui nuit gravement au développement économique des Comores
et engendre le repli des aides multilatérales. A l’heure où la coopération française met entre parenthèse son appui, où l’OUA et l’Union Europénne ferment leurs
représentations à Moroni, où AMI et d’autres ONG suspendent leurs activités, l’angoisse et l’incompréhension des comoriens de la rue vont croissantes. L’impasse
politique et ses conséquences économiques vont encore accentuer le retard de développement dont le prix sera comme toujours payé par les populations les plus
vulnérables.

Cependant AMI a le projet de se réinstaller à Anjouan à partir de janvier 2004. Piloté par Initiative et Développement, ONG française, qui souhaite créer un consortium
avec AMI et plusieurs associations locales, ce projet englobera différentes activités de promotion de la santé et d’éducation à l’hygiène, d’accès à l’eau potable, de
prévention des MST/Sida, de planning familial et d’amélioration des soins maternels ainsi que d’un volet « mobilisation de l’épargne » afin de faciliter le 
financement des soins. �

COMORES : FERMETURE DE LA MISSION


